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R~sum~

Autorisation pour le projet

Le projet a ~t6approuv~par le Comit~ de v~rificati6n et d’examendu minist~re desTravaux
publics et des Servicesgouvernementauxdu Canada(TPSGC), dans le cadre du Plan de
verificationetd’examende 1999-2000.

Objectifs

L’objectif global de lavdrification~taitd’dvaluerla conformit~auxpolitiquesgouvernementales
pours‘assurerqueleprocessusd’ali~nationesttransparentetequitable.

M~me si la verification ne visait pas A ~valuer le. cadrede contr6le de gestion,nous avons
convenude signalerles questionsli~es au contr6le de La gestionqui seraientport~esA notre
attention.

Port&

La port~e de la v&ification ~tait l’ali~nation de biens immobiliers, sousforme de ventesau
public effectu~es entre 1997-1998 et 1999-2000, par Travaux publics et Services
gouvernementauxCanada(TPSGC). La verificationneportaitpassurles baux, lespermiset les
servitudesd’acc~s.Elle nevisait pasnonplus les activit6sdeLa Soci~t~immobili~re du Canada,
une soci~t~ d’Etat non mandatairequi a pour missiond’ali~ner certainsbiens immobiliers de
l’administration f&l~rale et qui rel~ve ~galementdu minist~re des Travaux publics et des
Servicesgouvernementauxdu Canada.

La verification a ~ effectu~edansle secteurde La capitalenationaleet dansles r6gions de
l’Ontario et de l’Atlantique. Au coursde La v&ification, desmembrescl~sdu personnelont 6t~
interrog~set desdocumentspertinentsont ~t6examines. La verification comprenait~galement
unexamende 43 dossiers(61 %) stir 71 ventesenviron,qui ~taientdetouteevidencedesventes
au public. Onzeminist~resdiff~rentsont pris partA ces ali~nations,dont La valeurwariaitde 1 A

2.85millions de dollars.

Contexte

La Loi sur les immeublesf~d~rauxde 1992 r~git l’ali~nation desbiens immobiliers f~d&~aux.
Les servicesde TPSGClies A l’ali~nation desimmeublesf~d~rauxsont offertspar les Services
desbiensimmobiliers(SBI).

TravauxpublicsetServicesgouvemementauxCanada
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Les SBI g~renttrois principauxtypesd’ali~nationsde biensimmobiliers.:

1. Dessaisissement:ii s’agit d’untransfert.de l’autorit~, principalementA dessoci~t~sd’Etatet
A d’autrespaliersde gouvernement,qui d~coulede La cessiond’un programme,comprend
habituellementune contrepartiepour l’acquittementdescofits et les renovationset constitue
rarementuneventeaupublic.

2. Ali6nation complexe: elle portesurdesbiens immobiliersstrat~giquesde grandesurfaceet
denatured6licate,commed’anciennesbasesmilitaires. Denombreuxintervenantsprennent
partA cetyped’ali~nation,et TPSGCparticipeseulementA unepartiedu processus.Ii s’agit
d’untransfertcomplexequi comportedesquestionscommedesrevendicationstenitoriales.

3. Aiination habituelleau moyendu Fonds renouvelabled’all6nation desbiens immobiiers
(FRABI) elle comprendun grandnombrede transfertsde petitevaleuret des ventesou
transfertsdebiens immobiliers A d’autrespaliers de gouvemement,desservitudesd’acc~s,
desr~trocessionset desventesaupublic de biens immobiliers qui ont d’abord~ offerts A
d’autresminist~res,soci6t~sd’I~tat et paliers de gouvemement.Un tr~s faible pourcentage
destransfertsdebiensinimobiliers comprenduneventeaupublic. Commecetteverification
portait principalementstir La conformitdde TPSGCA La Politique du Conseildu Tdsorsur
les transfertstransparentset&juitablesde biensimmobiliers,qui traite surtoutdestransferts
debiensimmobiliersaupublic, nousavonsdirig6 notreattentionsur les venteshabituellesau
publiceffectudesaumoyendu FRABI.

Principalesconstations

Conformitdavecla Politiquesur lestransfertstransparentset6quitablesdebiensimmobiiers

Toutesles ali~nationsv&ifi~es ~taientconformesA la Politique du Conseil du Tr~sor sur les
transfertstransparentset~quitablesde biensimmobiliers.

Dans 39 des 43 dossiersexaminds,le public a eu tine possibilit~ raisonnablede se porter
acqu~reurdesbiensinimobiliers. Les quatreexceptionsdtaientjustifi~esaddquatement.

La sonimerevuepour les divers transfertsexamindsreprdsentaitl’offre La plus avantageuseet
tenaitcomptede lavaleurmarchandeestimative.

Cadredecontr6ledegestion

Le cadred’dtablissementde rapport pourl’alidnation de biens immobiliers qui comprendune
venteaupublic estfaible. TPSGCneproduitpastin rapportqui met en~videnceles activit~sse
rapportantauxbiensimmobiliersofferts aupublic. On dlaboreactuellementun nouveausyst~me
appeld~ L’Immobilier en direct > qui potirrait offrir cette capacitd,mais au momentde La
vdrification,le modulede rapportn’~tait pasencorepr~t.
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Les delaisde servicene sont rdgis par aucuncrit~re definitif. Un certainnombre~ledossiers
comportaientdesblancsdeplus desix moissansauctineinscriptionrelativeaux activit6set sans
explication.

Parmiles dossiersexamines,plusietirsn’~taientpassuffisammentdocument~s. Parexemple,il
n’y avait pastoujoursdepreuvede l’inscription sur le site Internet « L’Jmmobilier endirect »,

desactivit~s ducourtieren immobilier ou de La justificationde saselection. Deplus, il n’y avait
passuffisammentde renvoisentreles dossiersg6n~rauxet les dossiersd’~valuation. Parailleurs,
auctin dossier examine ne comprenait La liste de contr6le en usage A TPSGC, remplie
adequatement.

Commecesquestionsde gestionn’~taientpasleprincipalobjet de La v&ification etn’indiquaient
pasde faiblessefondamentaledansle cadrede contr6lede gestion,lesmesuresvisantA les r~gler
ont~ transmisesA La directiondesSBJdansunelettrede recommandations.

Meileurespratiquesobservdes

Au cours d.e La v&ification, tin certain nombrede meilleurespratiquesont ~ observ~es. La

regionde l’Ontario utilise une note d’~tablissementde rapport qui donne La justification de
l’acceptationd’uneoffre de m~mequ’tin brefhistorique. La regionde l’Atlantique utilise une
grille pourinscriretoutesles conversationst~l~phoniqueset n’accepteaucuneoffre avantquele
bieniinmobilier n’ait ~ offert aupublicpendantaumoms14jours.

Conclusion

D’apr~sles.r~sultatsde La verification,le processusd’ali6nation6tait transparentet 6quitable. Le
public a eu La possibilit6raisonnabledeseporteracqu~reurdesbiens immobiliers,et La somme
revuerepr~sentaitl’offre La plus avantageuseet tenaitcomptede La valeurmarchandeestimative.
Aucunemesuren’estrecommandeeA La suitede cetteverification.

TravauxpublicsetServicesgouvemementauxCanada
Directiongdndralede lav&ification et de1’examen
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1 Introduction

1.1 Autorisation pour leprojet

Le projet a ~ approuv~par le Comit~ de verification et d’examendu minist~re desTravaux
publics et des Servicesgouvernementauxdu Canada(TPSGC), dans le cadre du Plan de
verificationetd’examende 1999-2000.

1.2 Objectifs

L’objectif global de La verification~taitd’6valuerLa conformit~auxpolitiquesgouvemementales
pours’assurerqueleprocessusd’ali~nationesttransparentetdquitable.

M~me si la v&ification ne visait pas A 6valuer le cadrede contr6iede gestion,nous avons
convenude signalerles questionsli~es au contrOle de la gestionqui seraientport~esA notre
attention.

1.3 Port~e

La port~e de la v&ification ~tait l’ali~nation de biens immobiliers, sous forme de ventesau
public effectu~es entre 1997-1998 et 1999-2000, par Travaux publics et Services
gouvemementauxCanada(TPSGC). Lav&ification neportait passur les baux,lespermiset les
servitudesd’acc~s.Elle nevisait pasnonplus les activit~sde la Soci~t~ immobili~redu Canada,
une soci~t~d’etat non mandatairequi a pour missiond’ali~ner certainsbiens immobiliers de
l’administration f~d&ale et qui rekve 6galementdu minist~re des Travaux publics et des
Servicesgouvernementauxdu Canada.

La v&ification a ~t& effectu~edansle secteurde la capitale nationaleet dansles rdgions de
l’Ontario et de l’Atlantique. Danschacunedesregionset dansle secteurde La capitalenationale,
Le personnelcl~ qui s’occupede l’ali~nation des biens immobiliers f6derauxa ~ interrog~
(annexeA). Des documentspertinents A l’ali6nation de biens immobiliers f&I&aux ont
~galement~ examines(AnnexeB). Onzeminist~resdiff&ents ont pris partA cesali~nations,
entreautresde quais,deterrainsvacantset de grandsimmeubles,dont la valeurvariait entre1 et
2,85 millions de dollars. Voici la repartitiondes43 (61 %) transfertsexaminessur le total
d’environ71 venteseffectu~esaupublic:

• Secteurde La capitalenationale- 10 transfertsexaminessur11 (91 %);
• Regionde l’Atlantique - 19 transfertsexaminessur32 (59 04);

• Region de l’Ontario - 14 transferts examines sur 28 (50%) ventes effectu6es par
l’entremised’tin courtier.

TravauxpublicsetServicesgouvemementauxCanada 4
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1.4 Contexte

Autorisation visant l’ali~nation de biens immobiliers f~d~raux

LaLoi sur les immeublesfJd~rauxde 1992r~git l’ali~nation de biensimmobiliers f~d6raux. Les
servicesdeTPSGClies A l’ali6nation desimmeublesfrd~raux sontofferts par les Servicesdes
biens immobiliers (SBI) desServicesde gestiondes locaux A bureauxet liens immobiliers
(SGLBBI) de La Direction g~n6raledesservicesimmobiliers (DGSI),graceA sonr~seaur6gional,
etsont facultatifsaux minist~resayantLa gardede biens immobiliers.

Typesd’ali~nationg&~espar les Servicesdesbiens immobiliers

Les 511g~renttrois principauxtypesd’ali~nationsde biensimmobiliers:

1. Dessaisissement:il s’agit d’tin transfertde l’autorit~, principalementA dessoc’i6t6sd’I~tat et
A d’autrespaliersde gouvernement,qui decoulede La cessiond’un programme,comprend
habituellementunecontrepartiepourl’acquittementdescofits et les rdnovationset constitue
rarementuneventeaupublic.

2. Ali6nation complexe: elleportesurdesbiensimmobiliers strat~giquesde grandesurfaceet
de naturedelicate,commed’ anciennesbasesmilitaires. De nombreuxintervenantsprennent
part A cetyped’ali~nation, et TPSGCparticipeseulementA une partieduprocessus.IL s’agit
d’untransfertcomplexequi comportedesquestionscommedesrevendicationsterritoriales.

3. Alidnation habituelleau moyendu Fondsrenouvelabled’ali~nation desbiens immobiiers
(ERABI) : TPSGCestl’administrateurdu FRAIl, qui finance les cofits de l’ali~nation des
biensimmobiliers f~derauxA l’aide desproduitsde La venteplutOt que par credit. La plupart
des ali~nations < habituelles > sont financ~espar le fonds. Elles sont en majorit~ des.
transfertsde faible valeuret desventesou transfertsde biens immobiliers A d’autrespaliers
de gouvemement,desservitudesd’acc~s, desr~trocessionset desventesaupublic debiens
immobiliers qui ont d’abord ~ offerts A d’autresminist~res,soci~t~sd’Etat et paliersde
gouvemement.Un tr~s faible pourcentagedestransfertsdebiensimmobilierscomprendune
venteaupublic. Selonle pland’activit~ duFRAIl, pr~par~en 1995-1996,seulement125
biensimmobilierssur quelque2 000 transfertsdebiensimmobilierseffectu~spar les agents
inunobiliersdeTPSGCreprdsentaientdesbiensimmobiliers offertsaupublic. Commecette
verificationportait principalementsurlaconformit~deTPSGCA La Politique du Conseildu
Tr~sor sur les transferts transparentset ~quitablesde biens immobiliers, qui..traitesurtout
destransfertsdebiensimmobiliersaupublic, nousavonsdirig~ notreattentionsur les ventes
habituellesaupublic effectu~esaumoyendu FRABI.

Processusd’ali~nation

La politique consisteA offrir le bienimmobilier d’abordaux minist~resfrddrauxayantLa garde
de biensimmobiliers,ensuiteaux soci~t~sd’~tat, puisauxgouvernementsprovinciauxet, enfin,
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1.4 Contexte

Autorisation visant l’ali~nation de biens immobiliers f~d&aux

LaLoi sur les immeublesf&k~rauxde 1992r~git l’ali~nationde biensimmobiliers f~deraux. Les
servicesdeTPSGClies A l’ali~nation desimmeublesf~d~raux sont offerts par les Servicesdes
biens immobiliers (SBI) des Servicesde gestiondes locaux A bureauxet. Biens inmiobiliers
(SGLBBI) de laDirection g~n~raledesservicesimmobiliers (DGSI), grAce A sonr~seauregional,
et sontfacultatifsaux minist~resayantLa gardedebiensimmobiliers.

Typesd’ali~nationg~r~espar lesServicesdesbiensimmobiliers

Les SBI g~renttrois principauxtypesd’ali6nationsde biensimmobiliers:

1. Dessaisissement:il s’agit d’untransfertde l’autoritd,principalementA desso~i~t~sd’I~tat et
A d’autrespaliersde gouvernement,qui decoulede La cessiond’un programme,comprend
habituellementune contrepartiepourl’acquittementdescofits et les renovationset constitue
rarementuneventeaupublic.

2. Alidnation complexe: elle portesurdesbiensimmobiliers strat6giquesde grandesurfaceet
denaturedelicate,commed’anciennesbasesmilitaires. Denombreuxintervenantsprennent
partA cc typed’ali~nation,et TPSGCparticipeseulementA unepartiedu processus.Il s’agit
d’tin transfertcomplexequi comportedesquestionscommedesrev~ndicatk~ste~toria~s.

3. Alidnation habituelleau moyendu Fonds renouvelabled’alidnation desbiens immobiiers
(FRABI) : TPSGCestl’administrateurdu FRABI, qui finance les coCits de l’ali6nation des
biensimmobiliersf~d6raux A l’aide desproduitsdela venteplutOt quepar credit. Laplupart
des ali~nations~ habituelles» sont financ~espar le fonds. Elles sont en majorit~ des
transfertsde faible valeuret desventesou transfertsde biensimmobiliers A d’autrespaliers
de gouvemement,desservitudesd’acc~s,desr~trocessionset desventesau public debiens
immobiliers qui ont d’abord ~ offerts A d’autresminist~res,soci~t~sd’l~tat et paliersde
gouvernement.Un tr~s faiblepourcentagedestransfertsde biensimmobilierscomprendune
venteau public. Selonle pland’activit~ du FRABI, pr~par~en 1995-1996,seulement125
biensimmobilierssur quelque2 000 transfertsdebiensimmobilierseffectu~spar les agents
immobiliers deTPSGCrepr~sentaientdesbiensimmobiliersofferts au public. Commecette
v&ification portait principalementsurLa conformitddeTPSGCA la Politique du Conseildu
Tr~sor sur les transfertstransparentset ~quitablesde biens immobiliers, quL.traitesurtout
destransfertsdebiensimmobiliersaupublic, nousavonsdirig~ notreattentionsur les ventes
habituellesaupubliceffectu~esaumoyendu FRABI.

Processusd’ali6nation

La politique consisteA offrir le bienimmobilier d’abordaux minist~resfrd~rauxayantla garde
debiensimmobiliers, ensuiteaux soci~t~sd’etat,puisauxgouvemementsprovinciauxet, enfin,
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auxgouvernementsmtinicipaux. Si personnene semontreint~ress~,lebienimmobilrer.estalors
offert aupublic.

Les ali~nations de biens immobiliers peuvent s’effectuer par l’entremise d’un agent
• d’immeubles. En decembre1996, unprotocoled’ententeA l’6gard d’unpartenariata 6t6 sign6
avec l’Association canadiennede l’immeuble (ACI) pour les immeubles principalement
r~sidentielset les petits immeublescommerciaux. La majorit~ desimmeublessusmentionn~s
sontali~n~spar l’entremised’un courtierenimmobilier, aumoyenduserviceinteragences.Des
43 transfertsexamines,29ventesont 6t6ex~cut~sparun courtierenimmeubles.

Afin de faire ‘connaitrecesbiens immobiliers au public, divers outils sontutilis~s, commedes
annoncesdanslesjotimaux, destroussesd’information distribudesauxacheteurs~ventuels,des
annoncessur le site Internet~ L’Immobilier en direct» et desnum&os sansfrais. Le courtier
effectuelui-m~mel’annoncedesbiensimmobiliers inscritsaupr~sd’tin courtierenimmeublesl

Politique sur les transferts transparents et ~quitablesde biens immobiliers

La politique du Conseildu Tr~sor concernantl’ali~nation de biens immobiliers f~d&aux est
d6crite dansla Politique sur les transfertstransparentset ~quitablesde biensimmobiliers, qui
est axde sur les r~sultats. L’essencede cette politique est de veiller A ce que • les biens
immobiliers soient ali~n~s avec 6quitd et transparence,en tenant compte de La n~cessit~
d’accorderaupublic La possibilit~ raisonnabledes’enporteracqudreur. Voici les exigencesde
La Politique:

• une possibiLit~ satisfaisanteet equitabledoit etreofferte aupublic pardesappelsd’offres
(annonce publique, avis public conform~ment aux r~gles •de l’art ou A un syst~me
appropri~);

• un nombre repr6sentatifde personnesou d’entreprisesdoivent avoir La possibilit6 de
pr6sentertine soumission;

• La s6Lectiond’tine offre doit &re raisonnableet prudentesur leplanfinancier (L’offre La plus
avantageuse);

• La sommevers6eenregardde La valeurmarchandedoit tenircomptedeLa valeurestimative,
Voici lesexigencesde La politiqueenmati~red’~valuation:
• uneestimationsi lavaleurmarchandeestinf~rieureA 250 000$;
• • une evaluationsi Ia valeur marchandeest sup~rieureA 250 000 $ et infrrieure A

1000000$;
• deux evaluations(dont au momsune provenantde l’ext~rieur du gouvernement)si La

valeurmarchandeestsup~rieureA 1 000 000 $.

TravauxpublicsetServicesgouvernementauxCanada 6
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2 Constatations,conclusionset recommandations

2.1 Conformit~ A Ia Politique sur les transferts transparents et dquitables de biens
immobiliers

Dansle cadrede La v&ification, 43 dossiersd’ali~nation de biens immobiliers f~d6raux ont ~
examin6s.Voici lespoints~tudi~s:

• Le publica-t-il euLa possibilit6deseporteracqu~reurdu bienimmobilier?
• le publica-t-il eusuffisammentdetempspourpresenterune soumission?
• les biensimmobiliers ont-ils~taientannonc~sconvenablement?
• lesbiensimmobiliers ont-ils6t6 ali~n6sde La fa9onLa plus avantageusepouri’Etat?
• le processusd’~valuation~tait-il.ad~quat?

Dans 39 des 43 dossiersexaminds,le public a eu une possibiLitd raisonnablede se porter
acqu&eurdesbiensimmobiliers. Les quatreexceptionsdtaientjustifi~esad6quaternent:

• unemunicipalit~ad~cid6d’exercersondroit d’achatprioritaireapr~sy avoirrenonc~;
• vented’une petiteparcellede terrainpour y fairepasserune conduited’~gofit jusqu’A La

propri~tdde l’acheteur;
vented’un terraincontigudanslebut de lib&er le titre du bienimmobilier;

• vented’une parcellede terrain inaccessiblepour laquelleil n’y avait qu’un seulacheteur
possible.

La sonunerevuepour les 43 transfertsexaminesrepr~sentaitl’offre La plus avantageuseet tenait
comptede La valeurmarchandeestimative.

D’apr~s lesdossiersexamines,les Servicesdesbiensimmobiliers respectentLa Politique sur les
transfertstransparentset~quitablesde biensimmobiliers.

2.2 Questionsli~esau cadre de contr6le de gestion

Meme si La v&ification ne visait pas A ~valuer le cadre de contr6Le de gestion,nous avons
convenude signalerles questionsli~es au contr6Le de Ia gestionqui seraientport6esA notre
attention.

Cadre d’~tablisementde rapport

Le cadred’~tablissementde rapportpour l’ali6nation de biens immobiliers qui comprendtine
venteaupublic estfaible. Certainsrapports,commeceuxportantsur les transfertseffectu~sau
moyendu FABRI, ainsi que les rapportstrimestriels remis A L’ACI, foumissentseulementles
renseignementsde base.

Auctin rapportnementionneles activit~s serapportantaux biens immobiliers offerts au public.
Cesactivitdspourraientcomprendre:La durdependantLaquellele bienimmobilier~taitenvente,

TravauxpublicsetServicesgouvernementauxCanada 7
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La comparaisondu prix de venteA La valeurd’expertise,le nombred’acheteurs~vei-ttuelset la
comparaisonentredivers biensimmobiliersdansl’ensembLedu Canada.

On ~laboreactuellementunnouveausyst~meappel~<‘ L’Immobilier endirect»qui pourraitoffrir
cettecapacit~,maisaumomentdeLa verification, le modulede rapportn’6tait pasencorepret.

Normesde service - Activit~s d’exploitation

Les d~Lais de servicene sont regis parauctin crit~re d~finitif Neufdes43 dossiersexamines
comportaientdesbLancs importants (plus de six mois) sansauctine inscription relative aux
activit~s et sansexplication. Parexemple,un dossiera 6t6 inactif pendantpresquetrois ans.
Dansunautredossier,unbienimmobilier~valu~A 24 900 $ a~t& vendu750 $ apr~sdix mois.

Ameliorations concernantla documentation

SurLes 43 dossiersexamines,nousavonsd~couvertdesLactinesdansLa documentationaff~rente
aux dossiers,notamment:

• • 19 dossierssur39 qui auraientdii avoir ~ affich~s sur le site Internet.~< L’Imrnobilier en
direct > necontenaientaucunepreuveA ceteffet;

• 16 dossierssur les 29 dossierspris enchargepar un courtier immobilier ne contenaient
auctine preuve des activit~s de ce dernier, comme, entre autres, l’annonce des biens
inirnobilierset lenombredevisiteseffectu~es;

• 3 dossierssur29 dossierspris enchargepar tin courtierimmobilierne contenaientaucune
justificationde La selectiondu courtierimmobilier;

• 4 dossiersn~cessitaientdesrenvoiset aucunn’encontenaient;
• aucundossiercomprenaitla liste de• contr6le intituke ~ALi~nationde biensimmobiliers. -

chemin critique » remplie ad6quatement;certains dossiersen • contenaitune mais, en

Commecesquestionsdegestionn’~taientpasleprincipalobjetde La verificationet n’indiquaient
pasde faiblessefondamentaledansle cadredecontrOlede gestion,LesmesuresvisantA lesr~gler
ont~ transmisesA La directiondesSBIdansuneLettrederecommandations.

2.3 Meilleurespratiquesobserv~es

Au coursde La v6rification,uncertainnombredemeilleurespratiquesont ~ observ~es.

La Regionde l’Ontario a utiLis6 une note d’~tabLissementde rapportqui donne. La raisonde
l’acceptationde l’offre. Cette note, pr~par~epar le conseiller en biens immobiliers pour Le
gestionnaire,donneun brefhistoriquedu dossieret la raisonpourLaquelleL’offre a ~ choisie
parmipLusieursautres.

Travauxpublicset ServicesgouvernementauxCanada 8
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La R6gion de l’AtLantique a utiLis~ une grille pour consigner toutes Les cohversations
t6l~phoniques.Vu quebonnombredesinteractionssefont part~l~phone,cettegrille permetde
retracerfacilement les activit6s et constitue un documentd’archivesdans le dossier. Dans
certainesautres regions, les conversationst~ldphoniques ~taient r6sum~essur des papiers
«Post-It»,qui peuventseddcolleravecLe temps.

Dansla Rdgionde l’Atlantique,pLusieursmandatsdeventecomprenaituneclausestipulantque
le mandatdevaitderneurerouvertpendantau moms14 joursavantqu’uneoffrenesoit accept~e.
Cette pratique favorise Les transfertstransparentset ~quitablesau public; Dans tin cas en
particulier,grAce A cettepratique,uneoffre sup~rieureau prix ~vaLu~adt~revueet accept~e.

3 Conclusions

La verificationmontrequeTPSGCrespecteLa Politique du Conseildu Tr~sor sur lets transferts
transparentset~quitablesde biensimmobiliersA L’~gard de l’aLidnation desbiensexc~dentaires.
Les aLi~nationsdebiens immobiliers ont ~ effectu~esde fa9on equitabLeet transparente,et le
publica euunepossibiLit~raisonnabledeseporteracqu~reurde cesbiensimmobiliers. De plus,
la sommerevueparTPSGCrepr6sentaitl’offre la plus avantageuseet tenaitcomptede La valeur
marchandeestimative. Aucunemesuren’est recommand~eA lasuitede cetteverification.
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AnnexeA - Liste despersonnesinterrog&s

TRAVAIIX PUBLICS ET SERVICES GOUVERNEMENTAUX CANADA

SECTEURDE LA CAPITAL NATIONALE

Servicesdesbiens immobiliers, Direction g~n&ale desservicesimmobiliers

• LawrenceBirch, directeur
• YvesBoily, analysteprincipal de politique
• Earl Dearnond,gestionnaire,Informationfonci~reetg~omatique
• PauL Gonu,gestionnaire,Politiqueetaffairesautochtones
• MarkHennessey,gestionnaire,SoutiendesaffairesetFRABI
• KathyMagladry,conseilL&eenbiensimmobiliers, Politiqueetaffairesautochto~es
• RayMarion, gestionnaire,Projets sp~ciatixet dessaisissements
• Kevin Montgomery,agentduFRABI

REGION DE L’ATLANTIQUE

Servicesdesbiensimmobiliers

• Kerry Malone,gestionnaireregionalint~rimaire,ServicesconsuLtatifsdesbiens immobiliers
(jusqu’A la semainedu 5 d~cembre1999).

• Betty Tozer,gestionnaireregionaLint6rimaire,ServicesconsuLtatifsdesbiensimmobiliers (A
compterde La semainedu 12 d~cembre1999).

RI~GION DE L’ONTARIO

Services des biens immobiliers, Services de gestion des locaux A bureaux et Biens
immobiliers

• ClaudiaSpera,gestionnaire,Groupedeconsultationenmati~rede biens immobiliers

Dans cestrois r~gions, desdiscussionsont en lieu, au besoin, avecles conseillersen biens
immobiliersan coursde 1 ‘examendesdossiers.

SECRETARIAT DU CONSEIL DU TRESOR

Gestion desbiens immobiliers

• Ruth Brady,gestionnairede portefeuilLe
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AnnexeB - Examen de Ia documentation

• Organigrammes- Administrationcentraleet bureauxr~gionaux.
• Politiqne du Conseildn Tr~sor sur les transfertstransparentset ~qnitablesde biens

immobiliers.
• Gnidede snrveillancedn Conseildn Tnisorsur la gestiondesbiensimmobiliers.

• Direction g6n~rale des services immobiliers - Cadre g~n~rique du processus.
d’ aLienation.

• Strat~gieet examendesdessaisissementsdeTPSGC- 1993.
• Plansd’investissementenmati~re debiensterrestresetmaritimes- 1996.
• Document de travail provisoire - R6forme du syst~me d’ali6nation de biens

immobiliers f~d6raux.
• Listede contr6Le- Alidnationsdebiensimmobiliers - Chemincritique.
• Fondsrenouvelabled’aLi~nationdesbiensinirnobiliers (FABRI).

• Rapportannuel- 1998-1999,y comprisles relev~sfinanciersv&ifi~s.
• Rapportannuel- 1997-1998.
• Pland’affaire duFABRI - 1996.

ker~zt L~w~ ~=
~ ~U 1& Lo. ~ur’ ~~Q)AL&
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